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Lieu-dit ou B 

Code postal 1 80120 Commun� Nampont-St-Martin
�------------===========================:::;' 

3.2 Emplacement de l'installation 

L'installation est-elle implantée sur le territoire de plusieurs départements ? Oui □ Non [81

Si oui veuillez préciser les numéros des départements concernés : 

L'installation est-elle implantée sur le territoire de plusieurs communes ? Oui □ Non !El

Si oui veuillez préciser le nom et le code postal de chaque commune
concernée:

L'installation est dans la Somme mais les parcelles d'épandages sont situées sur plusieurs commune de la Somme et du Pas-de-Calais.

4. Informations sur le projet

4.1 Description

Description de votre proiet, incluant ses caractéristiques physiques v compris les éventuels travaux de démolition et de construction 
La société VERT ENERGIES portée par exploitations projette de créer une unité de méthanisation de matières organiques en voie liquide continue. L'installation 
valorisera 28 300 t/an de biomasse solide soit 77,5 t/jr et 2800 m3 d'intrants liquide soit 7,67 m3/jr.

L'objectif de l'installation est de produire une énergie renouvelable: le biogaz. Il est produit dans le digesteur, épuré puis injecté au réseau de GrDF. L'installation 
génère un digestat brut valorisés par plan d'épandage sur les terres des 8 exploitations agricoles. La liste des matières entrantes sur le site actuellement envisagée est 
la suivante

Déchet/ matière 

Fumier 
Maïs ensilage (Culture principale et dérobée) 
Paille de blé
CIVE Sorgho 
CIVE Seigle
Epluchure de fruits
Amidon de PdT
Pulpes de Betterave
Radicelle d'endives
Tonte de Pelouse
Eaux de dilution
Eau amidonnée

TOTAL SO LIDE: 28 300 T
TOTAL LIQUIDE : 2800 m3

Tonnage annuel %du total 

5000T 16,1 %
4250 T + 1650T 5.3 % et 13.7% 

200T 0,65 %
4200T 13,5 %
8400T 27%
400T 1,3 %
200T 0,65 %
2500T 8%
1000T 3,2 %
500T 1,6% 

1800 m3 5,8% 
1000 m3 3,2 %

TOTAL : 31100 T   

Le digestat généré doit être valorisé en agriculture dans le cadre d'une agriculture durable. Il a donc été décidé d'écarter de la liste des déchets admissibles les déchets 
susceptibles de dégrader la qualité agronomique et sanitaire du digestat, même si certains peuvent être méthanisés au regard de la réglementation.
Les déchets non admis seront :
• les déchets dangereux au sens de l'annexe Il de l'article R.541-8 du Code de l'Environnement,
• les déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés, même après prétraitement par désinfection,
• les déchets radioactifs,
• les ordures ménagères brutes et les déchets de dessablage et de curage des égouts, 
• et de manière générale, tout déchet susceptible de nuire à l'innocuité du digestat.

Traitement des matières et production de gaz:
Les matières sont envoyées au digesteur via la trémie d'incoporation. Le procédé de méthanisation sera de type infiniment mélangé mésophile avec agitation
mécanique (température de digestion autour de 40 °C). Le digestion de ces matières permettra la production de biogaz, gaz d'origine renouvelable, capté au niveau du 
ciel gazeux. Une fois épuré, le biométhane sera injecté sur le réseau du distributeur GrDF.

Valorisation du digestat:
En sortie de digesteur, le digestat brut est stocké avant d'être épandus sur les parcelles des 8 exploitations agricoles.
La digestion anaérobie est un procédé conservatif pour les éléments n'entrant pas dans la composition du biogaz, notamment les éléments fertilisants (N, P, K) et 
amendants (matière organique stable - précurseurs d'humus). Les digestats présentent donc un intérêt important en agriculture en tant que matière fertilisante et 
amendante.

Le site projet est composé des équipements suivants:
• Une plateforme de stockage type silos à plat pour le stockage des ensilages: 4 cases équipées de 2 murs périphériques parallèles d'un mur de fond. (Surface totale de
6800m2) 
• Un hangar de stockage de 630m2 

• Deux trémies d'incorporations
• Trois pré-fosse couverte de 80 m3 utiles chacune (couverture en béton)
• Deux digesteurs de 3533 m3 utiles chacun surmonté d'un gazomètre de 2188 m3 chacun (double membrane en PVC souple renforcé).
• Un local épurateur et chaudière
• 2 cuves de stockage de digestat liquide (Volume utile 6923 m3 chacun)
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4.3 Activité 

Précisez la nature et le volume des activités ainsi que la ou les rubrique(s) de la nomenclature des installations classées dont la ou 
les installations projetées relèvent 

Numéro de Désignation de la rubrique (intitulé Identification des installations exprimées avec les unités des critères 
Régime 

rubriaue simolifiél avec seuil de classement 

2781-1 
1. Méthanisation de matière végétale Capacité de traitement moyen: 85,2 T/jour - 31 100 Tian E 
brute, effluents d'élevage, matières Capacité de traitement max: 99 T/jour 
stercoraires, lactosérum et déchets Capacité de production de biométhane: 250 Nm3/h 
végétaux d'industries agroalimentaires: 
b) la quantité de matières traitées étant 

supérieure à 30 t/j et inférieure à 100 t/j (E) 

4310.2 Gaz inflammables catégorie 1 et 2. 5,251 T dans les gazomètres DC 

En considérant environ 1,2 kg/m3 de biogaz 

Volume des gazomètres: 2188m3 
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Est-il susceptible 
d'avoir des 
incidences sur les 
autres zones à 
sensibilité □ ŒI □ 
particulière 
énumérées au 6 
du présent 
formulaire ? 

Engendre-t-il la 
La méthanisation est à vocation agricole 

consommation 
d'espaces 
naturels, □ ŒI □ 
agricoles, 
forestiers, 
maritimes? 

Est-il concerné 
par des risques □ ŒI □ 
technologiques ? 

Est-il concerné 
La commune de Nampont fait l'objet d'un PPR innondation et d'un programme de 
prévention (PAPI) 

par des risques ŒI □ □ 
naturels? 

Risques 
Engendre-t-il des 

Le projet fera la demande d'un agrément sanitaire afin de maitriser les risques liés à 
l'emploi de sous produits animaux 

risques 
sanitaires ? 

ŒI □ □ 
Est-il concerné 
par des risques 
sanitaires ? 

Le trafic engendré par l'installation sera très faible pour les raisons suivantes 

Engendre-t-il des - L'épandage de digestat remplace de l'épandage d'engrais organique

déplacements/des ŒI □ □ 
- Le trafic sera dilué sur les 17 communes concernées par les apports de MVB et épandages.
le projet SAS VERT ENERGIE, qui génère 14 véhicules/jour en moyenne annuellement

trafics? induira une augmentation de 0,4% sur le trafic, soit un impact négligeable.

Est-il source de 
Quelques moteurs, cheminée, équipements de prétraitement de la matière,compression du 
biogaz véhicule, mais le site ne sera pas particulièrement bruyant. Les équipements sont 

bruit? situés en bâtiments ce qui limite la propagation du bruit. 

Est-il concerné ŒI □ □ 
par des nuisances 

Compte tenu de l'absence de lotissements dans un rayon de 800m et du respect de la 

sonores? 
réglementation acoustique, les nuisances à l'extérieur de site ne sont pas redoutées. 

Nuisances 
Les odeurs seront limitées. Certaines matières occasionnelles peuvent émettre des odeurs. 

Engendre-t-il des Celles-ci seront traitées le plus rapidement possible dans l'unité de méthanisation et non 

odeurs? laissées à l'air libre. Le digestat de méthanisation émet beaucoup moins d'odeurs qu'un 

□ 
effluent agricole brut. 

Est-il concerné ŒI  

par des nuisances Une étude uinitiale des odeurs a été réalisée. Elle servira de référence pour le suivi des 

olfactives ? odeurs. 

Engendre-t-il des 
vibrations ? 

Est-il concerné □ ŒI □ 
par des 
vibrations ? 
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7.3 Incidence transfrontalière 

Les incidences de l'installation, identifiées au 7.1, sont-elles susceptibles d'avoir des effets de nature transfrontalière ? 
Oui D Non [81 Si oui, décrivez lesquels: 

7.4 Mesures d'évitement et de réduction 

Description, le cas échéant, des mesures et des caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire les effets négatifs notables 
du projet sur l'environnement ou la santé humaine (pour plus de précision, il vous est possible de joindre une annexe traitant de ces 
éléments): 
Gestion des odeurs: stockage contrôlé des matières potentiellement odorantes 
Mesures paysagères: Couleurs de matériaux, enterrement partiel des équipements, plantations 
Gestion des eaux: recyclages des eaux chargées, infiltration des eaux propres, séparation des réseaux. 
Gestion des épandages: plan d'épandage avec étude agro-pédologique (aptitude des sols, pente, hydromorphie, bilan des exploitations) et équilibre de la fertilisation 

8. Usage futur

Pour les sites nouveaux, veuillez indiquer votre proposition sur le type d'usage futur du site lorsque l'installation sera mise à l'arrêt 
définitif, accompagné de l'avis du propriétaire le cas échéant, ainsi que celui du maire ou du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme [5° 

de l'article R.512-46-4 du code de l'environnement].

Si l'activité devait s'arrêter, le site devrait être remis, dans un état compatible avec le document d'urbanisme en vigueur à la date de cessation. 

9. Commentaires libres

10. Engagement du demandeur

A 1 Nampont Saint Martin

Signature du demandeur 

Nicolas Verdure_ Président 
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Bordereau récapitulatif des pièces à joindre à la demande d'enregistrement 

Vous devez fournir le dossier complet en trois exemplaires, augmentés du nombre de communes dont l'avis est requis en 
application de l'article R. 512-46-11. Chaque dossier est constitué d'un exemplaire du formulaire de demande accompagné des 

pièces nécessaires à l'instruction de votre enregistrement, parmi celles énumérées ci-dessous. 

1) Pièces obligatoires pour tous les dossiers

Pièces 

P.J. n°1. - Une carte au 1/25 000 ou, à défaut, au 1/50 000 sur laquelle sera indiqué l'emplacement de l'installation projetée [1° de 
l'art. R. 512-46-4 du code de l'environnement] 

P.J. n°2. - Un plan à l'échelle de 1/2 500 au minimum des abords de l'installation jusqu'à une distance qui est au moins égale à 
100 mètres. Lorsque des distances d'éloignement sont prévues dans l'arrêté de prescriptions générales prévu à l'article L. 512-7, 
le plan au 1/2 500 doit couvrir ces distances augmentées de 100 mètres [2° 

de l'art. R. 512-46-4 du code de l'environnement] 

P.J. n°3. - Un plan d'ensemble à l'échelle de 1/200 au minimum indiquant les dispositions projetées de l'installation ainsi que, 
jusqu'à 35 mètres au moins de celle-ci, l'affectation des constructions et terrains avoisinants ainsi que le tracé de tous les réseaux 
enterrés existants, les canaux, plans d'eau et cours d'eau [3 ° 

de l'art. R. 512-46-4 du code de l'environnement] 

Requête pour une échelle plus réduite � : 

En cochant cette case, je demande l'autorisation de joindre à la présente demande d'enregistrement des plans de masse à une 
échelle inférieure au 1/200 [titre 1er du livre V du code de l'environnement] 

P.J. n°4. - Un document permettant au préfet d'apprécier la compatibilité des activités projetées avec l'affectation des sols prévue 
pour les secteurs délimités par le plan d'occupation des sols, le plan local d'urbanisme ou la carte communale [4 ° de l'art. R. 512-
46-4 du code de l'environnement]

P.J. n°5. - Une description des capacités techniques et financières au sens du 7° 

de l'art. R. 512-46-4 du code de l'environnement 

P.J. n°6. - Un document justifiant du respect des prescriptions générales édictées par le ministre chargé des installations classées 
applicables à l'installation. Ce document présente notamment les mesures retenues et les performances attendues par le 
demandeur pour garantir le respect de ces prescriptions [8° de l'art. R. 512-46-4 du code de l'environnement] 

Pour les installations d'élevage, se référer au point 5 de la notice explicative. 

2) Pièces à joindre selon la nature ou l'emplacement du projet :

Pièces 

Si vous sollicitez des aménagements aux prescriptions générales mentionnés à l'article L. 512-7 applicables à 
l'installation : 

P.J. n°7. - Un document indiquant la nature, l'importance et la justification des aménagements demandés [Art. R. 512-46-5 du 
code de l'environnement]. 

Si votre projet se situe sur un site nouveau : 

P.J. n°8. - L'avis du propriétaire, si vous n'êtes pas propriétaire du terrain, sur l'état dans lequel devra être remis le site lors de 
l'arrêt définitif de l'installation [1° du I de l'art. 4 du décret n

° 2014-450 et le 7° 

du I de l'art. R. 512-6 du code de 
l'environnement]. 

Cet avis est réputé émis si les personnes consultées ne se sont pas prononcées dans un délai de quarante-cinq jours suivant 
leur saisine par le demandeur. 

P.J. n°9. - L'avis du maire ou du président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière 
d'urbanisme, sur l'état dans lequel devra être remis le site lors de l'arrêt définitif de l'installation [1° 

du Ide l'art. 4 du décret n° 

2014-450 et le 7° 

du Ide l'art. R. 512-6 du code de l'environnement]. Cet avis est réputé émis si les personnes consultées ne se 
sont pas prononcées dans un délai de quarante-cinq jours suivant leur saisine par le demandeur. 

Si l'implantation de l'installation nécessite l'obtention d'un permis de construire : Fournis dès réception 
P.J. n°10. - La justification du dépôt de la demande de permis de construire [1

° de l'art. R. 512-46-6 du code de 
l'environnement]. Cette justification peut être fournie dans un délai de 10 jours après la présentation de la demande 
d'enregistrement. 

Si l'implantation de l'installation nécessite l'obtention d'une autorisation de défrichement : Non concerné 
P.J. n°11. - La justification du dépôt de la demande d'autorisation de défrichement [2° de l'art. R. 512-46-6 du code de 
l'environnement]. Cette justification peut être fournie dans un délai de 10 jours après la présentation de la demande 
d'enregistrement. 

Si l'emplacement ou la nature du projet sont visés par un plan, schéma ou programme figurant parmi la liste suivante : 

P.J. n°12. - Les éléments permettant au préfet d'apprécier, s'il y a lieu, la compatibilité du projet avec les plans, schémas et 
programmes suivants: [9 ° de l'art. R. 512-46-4 du code de l'environnement] 
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